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ANALYSE DU RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

 
 

5 observations ont été effectuées pendant l'enquête publique et 1 demande d’ajustement au dossier PLU a fait l’objet d’une délibération du conseil 
municipal versée au dossier mis à enquête publique. Le commissaire-enquêteur apporte une réponse aux observations émises. 
 

Avis favorable du commissaire-enquêteur avec une recommandation. 
 

 
Observations émises lors de l'enquête publique 

  

 
Réponses présentées au groupe de travail 

 

1) Demande de classement en zone UA (au lieu de A) de la parcelle n°131 située rue du château, du fait que la 
ferme est aujourd’hui vacante et une transformation en habitation est envisagée. 
 
(Avis favorable du commissaire-enquêteur qui souligne que cette parcelle fait partie intégrante du tissu urbain). 
RECOMMANDATION du commissaire-enquêteur. 

 
Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur en inscrivant 
cette parcelle en zone UA, secteur UAd en tant que site agricole entrant 
en reconversion urbaine impliquant de compléter les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (pièce n°3 du dossier PLU). 

 
2) Demande de rectification de la règle de retrait des voies publiques en zone A afin de ne permettre la 
réalisation d’un nouveau bâtiment en fond de parcelle n°26, sur un corps de ferme existant. 
 
(Avis défavorable du commissaire-enquêteur considérant cette demande est sans objet, l’article invoqué n’étant 
pas opposable aux intéressés au regard du projet évoqué). 

 

Cette demande a également été faite par la Chambre d’agriculture (point 
n°4). Il est proposé d’apporter la même réponse à savoir que le long 
d’un chemin rural, le retrait minimal d’une nouvelle construction 
sera de 3 mètres dès lors que la desserte du bâtiment ne se fait pas 
depuis ce chemin. 

 
3) Demande de classement en zone UA (au lieu de A) des parcelles n°1 et n°64 en sortie est du village, 
contiguës au corps de ferme exploité sur la parcelle n°65. 
 
(Avis défavorable du commissaire-enquêteur indiquant que le potentiel agricole de la commune risquerait d’en 
être endommagé et atteint, sachant que rien ne permet de justifier un tel déclassement de la zone A en zone 
UA). 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur en maintenant 
ces parcelles en zone A, tout en rappelant que l’extension du corps de 
ferme est possible dans la zone A du PLU tandis que la parcelle n°1 (à 
l’angle de la rue d’Enfer et de la rue du Grand Louis) n’est pas desservie 
par le réseau public d’eau potable. Pas d’ajustement à apporter au 
dossier PLU. 

 
4) Demande de classement en zone UA (au lieu de UE) de la parcelle n°23 (entre la rue des Sureaux et la route 
de Méry-la-Bataille). Demande de maintien en zone 1AU de la parcelle n°24 (route de Méry-la-Bataille) même 
si par manque de source de financement les travaux afférents au lotissement autorisé le 28 mai 2010 ne peuvent 
plus être poursuivis à ce jour. Demande de classement en zone 1AU (au lieu de A) de la parcelle n°25 du fait 
que des travaux induits par l’application de la loi sur l’eau la concernent en lien avec la réalisation du 
lotissement sur la parcelle voisine n°24. 
 
(Avis défavorable du commissaire-enquêteur confirmant le maintien en zone 1AU de la parcelle n°24 mais pas de 
la parcelle n°25 dont la vocation agricole est avérée (son déclassement serait de nature à provoquer une perte 
importante d’emprise agricole comme l’a souligné par ailleurs la CDPENAF dans son avis. Concernant la 
parcelle n°23, le classement en zone UE est parfaitement justifié constatant qu’elle est effectivement occupée par 
une construction de nature industrielle et que sa transformation en une construction à usage d’habitation serait de 
nature, compte tenu des normes exigées, à engendrer des dépenses hors de proportion avec les difficultés 
financières invoquées par l’intéressé, notamment pour terminer le lotissement en cours sur la parcelle n°24. 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur en maintenant 
le classement de ces parcelles tel qu’il figure au projet de PLU arrêté. Pas 
d’ajustement à apporter au dossier PLU. 

 
5) Demande de renseignement sur le classement de la parcelle n°5 (rue d’Enfer) sans faire d’observation. 

 

N’ayant pas eu d’observation inscrite au registre, aucune réponse n’est à 
apporter à cette demande de renseignement. Pas d’ajustement à apporter 
au dossier PLU. 
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Observations émises lors de l'enquête publique 

  

 
Réponses présentées au groupe de travail 

 

6) Demande de la commune (suite à délibération du conseil municipal en date du 
10 avril 2017 versée au dossier d’enquête publique dès le premier jour, pour 
étendre l’emprise du secteur UAp sur les parcelles cadastrées ZP n°13, n°14, 
n°15, n°16, n°17, n°18 et n°20 (la parcelle n°19 étant déjà en secteur UAp) afin 
de satisfaire une demande d’une association soutenue par le conseil 
départementale de l’Oise pour réaliser la construction d’un centre pour le 
handicap. 
 
(Avis du commissaire-enquêteur indiquant que cette délibération jointe au dossier 
d’enquête publique n’a fait l’objet d’aucune remarque ou observation). 

 
Il est proposé de ne pas donner suite à cette demande d’extension du périmètre du secteur UAp, 
validé par l’avis du commissaire-enquêteur. En effet, le projet d’implantation d’un équipement d’intérêt 
général n’est à ce jour pas suffisamment avancé (il n’est pas certain que le site de Courcelles-Epayelles soit 
finalement retenu). En conséquence, est privilégié le maintien du découpage en zones actuel tout en sachant 
que la commune pourra envisager ultérieurement une procédure de révision simplifiée du PLU afin d’ajuster 
le périmètre du secteur UAp, si ce projet d’équipement d’intérêt général est finalement validé à Courcelles-
Epayelles. 

 
 
Les réponses proposées dans les tableaux ci-dessus respectent les conclusions du commissaire-enquêteur qui émet un avis favorable au projet de P.L.U. soumis à enquête 
publique. 
 


